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, r — d'Australiie dont 1,000 OOOenviron oat été Tendues 
«Londres. Le poids de ces 1.800,000 balles dépassaient 
«00.000 livres anglaises et par conséquent le fiât de ce* 
halles A raison de \\2 A S{4 de denier la livre, a d'a- 
bord rapporté à la marine anglaise an moins 60 mil- 
lions de francs. 

s Puis le million de balles destinées A la vanta de 
Londres et représentent 4 A 500 millions de francs a du 
payer les frais de débarquement, mise en magasin, clas- 
sement, assurances, commissions de banque, de vente 
on de consignât'on etc.. (rais que l'on peut évaluer A 5 
ou 60[0 de la valeur, soit de ce ehef 80 A 80.000,000 de 

» Enfin les étrangers ayant acheté sur le marché plus 
delà moitié de ce million de balles ont encore paye au 
moins 5 0(0 de frais sur l«w 250 ou 800 millions de francs, 
valeur de leurs achats, soit 12 A 15 millions de francs. 

• Le total des bénéfices nets produits par l'importation 
de ce seul article a donc procuré A l'Angleterre, en une 
seule année, 60 mill-ons de fret et de 80 A 50 millons de 
rémunérations de toutes sortes, ensemble.une centaine 
de millions de francs. 

• Ces 100 millions de bénéfices ont été acquis au pays 
-importateur, par le fait seul de l'importance, soit que 
lweration commerciale dont elle était l'objet ait 
-donné du bénéfice, soit qu'elle ait donné de la perte. 

» La est le point capital de la question. 
» Sa France, l'importation indirecte des laines d'Aus- 

tralie, qui doit atteindre prés de 200 millions, ne procure 
ays qu'un bénéfice de 1 0i0 A peine, représenté par 

~ de les frais d'à débarquement et quelques manutentions ac- 
cessoires, tandis que leur importation directe fait bénéfi- 
cier l'Angleterre de 15 A 80 0/0. 

• Tous lea autres articles provenant des colonies : 
cafés, peaux, métaux, cotons, jute, etc., etc., fournissent 
las même-s ressources proportionnellement à leur poids 
et A leur valeur. 

» On est bien excusable de désirer pour son propre- 
pays une part plus grande de ce trafic et des légitimes 
rémunérations qu'il procure. 

? a On a nfême le devoir, en présence de notre déca- 
dence-commerciale, de le demander instamment dès le 
début de la discussion de notre nouveau régime écono- 
mique. 

» Il est indispensable, et il n'est que temps de porter 
remède A la situation de la marine et du commerce : le 
mouvement maritime par navire français diuinue cha- 
que année: nos ports servent de plus en plus exclusive- 
ment an transit de marchandises appartenaint A des 
négociants étrangers; nos marchés français disparaissent 
les uns après les autres, et ceux qui subsistent dimi- 
nuent tous les jours d'importance, comme nos ehanti <ra 
de construction; les salaires que devraient gagner des 
milliers d'ouvriers français dans nos entrepôts, des mil 
liera de marins français dans nos navires, sont aujour- 
d'hui payés aux étrangers et compris dans le prix de re 
vient des marchandises qu'ils vendent  A nos nationaux. 

> Ces grands intérêts ne sauraient être négliges plus 
longtemps ou sacrifiés qu'aux dépens de la prospérité 
puDlique.et c'est en somma, l'intérêt national que dèfeu- 
dent les   partisans de la Surtaxe d'Entrepôt. 

» A la suite du comité de Tourcoing, ils réclament 
aussi F admission en franchise des matières premières 
d'importation directe et ne vou iraient à aucun prix 
compromettre les intérêts des grandes industries dont 
l'exportation représente près d'un milliard et qui sont 
l'honaeur de la France. 

» Veuillez agréer. Monsieur le Directeur, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

» Hu GROSSABD, Courtier. » 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
•   -   Suite de la séance du jeudi 19 mars 1891 

- Présidence de  M. FLOQUET, président. 
Les) sociétés de crédit 

M. RABTSR.— . J'ai l'honneur de déposer une proposi- 
tion qui tend A frapper d'une hypothèque légale les biens 
des administrateurs de sociétés financières, de sociétés 
civiles ou commerciales, anonymes en commandite, au 
profit des déposants, obligataires, actionnaires et créan- 
ciers de ces sociétés. 

Cette hypothèque prendrait rang immédiatement après 
celle attribuée aux mineurs et aux femmes mariées par 
l'article 2.135 dn c de civil. (Bruit et interruption). 

Je demande l'urgence. (Très bien a droite). 
'    M FALXJèRES, ministre de la justice.   — Cette propo- 
sition de loi touche aux plus grands intérêts; la Chambre 
n'a pas pu, par une simple lecture,  en saisir toute la 
portée. 

■ . On pourrait donner satisfaction A tous les intérêts, en 
renvoyant la proposition A la commission chargée de 
réviser la loi sur lias sociétés. 

Le renvoi A la commission dèià nommée, accepté par 
M. Babier, est ordonné. 

L'avaiacement des sons-lieutenants 
M. LE BAROî; RKILLE. — J'ai l'honneur de déposer le 

rapport BUT le projet de loi adopté par la Chambre, 
adopté avec modifications par le Sénat et relatif A l'avan- 
cement des so os-lieutenants de toutes armes. (Très bien/ 
adroite.) 

La Chambra ordonne la lecture du rapport et la dis- 
cussion immédiate. 

La Chambre décide qu'elle passera A la discussion des 
articles et adopte A mains levées le projet. 

Les sauterelles en Algérie 
La Chambre adopte, après déclaration d'urgence, par 

461 voix contre 36. le projet ouvrant un crédit de six cent 
mille francs pour combattre l'invasion des sauterelles en 
Algérie. 

QUESTION DE M. DE MONTFORT 
La situation an Tonkin 

M, LE PRéSIDENT. — La parole est A M. de Montfort 
pour une question à M. le président du Conseil qui l'ac- 
cepte. (Agitation prolongée a gauche ) 

j'invite lea membres de la Chambre A regagner leurs 
places. (Silence.) 

DISCOURS DE M. DE MOXTFORT 
M. DE MoînïORT. — Je viens porter devant la Cham- 

bre une question très grave ; j'- usse préféré que ce fut 
un de mes collègues de la majorité  qui remplit ce   de- 
■te ■—. Nous sommes aujourd'hui en présence du fait accom- 
pli, personne ne réclame aujourd'hui l'évacuation du 
Tonkin. (Interruptions A l'extrême gauche.) 

.* Si on la réclamait, messieurs, la France entière se 
lèverait pour la combattre, nous devons défendre notre 
colonie. (Très bien / A droite.) 

Le moment est venu de dire au gouvernement que, si 
on continue à marcher comme on l'a fait jusqu'ici nous 
marcherons Anne catastrophe (mouvement), catastrophe 
qui motiverait l'envoi d'un nouveau corps expéditon- 
naire. 

Il faut regarder en face la situation   grave qui nous 
■ est faite; ce sont des prodromes visibles d'insurrection et 

Bondes  actes de brigandages isolés, fMouvements di- 

II y a trois ans, on pouvait parcourir sans crainte 
tout le pays; aujourd'hui il n'en est certainement plus de 
même. 

Ceux qn'onappelle les pirates nous livrent de vérita- 
bles batailles, et nos colonnes n'en ont toujours pas 
raison. 

Tantôt c'est; une colonne militaire qui est obligée d'em- 
ployer l'artillerie et la dynamite et de laisser 150 hom- 
mes sur le terrain, pour repousser les soi-disant pirates; 
tantôt c'est le poste de Chobo qui estsurpris et ses hom- 

Je vais vous lire une lettre que je  viens de   recevoir 
(Exclamations 4 gauche.) 

. Le lettre dont M. de Montfort donne lecture explique 
eomoient n'est faite l'attaque de Chobo. Le poste était 
défendu par 60 miliciens qui sont passés *à l'ennemi avec 
armes et bagages. 

M- DEROCLEDE. — Ces miliciens sont une invention de 
M. Etienne. (Rameurs A gauche.) 
,   àt. us-mowrFOKT. — Ifi ' 
d'Hanoï ne soit éclairé par 

En 1889. en deux mois, l 
ont été brûlés ; dans le même lape de temps, en 1890. 48 
villages ont été attaqués et 37 brûlés. 
'   Cette progression dans las siniatres as retrouve dans 
la mort de nos officiera* depuis lia commencement de 
l'année noms  en comptons 14 tués. (Mouvement). 

Ce qui est certain, c'est que l'anarchie sévit lé-bas 
comme loi. (Applaudissements Adroite..— Rumeurs à 
n»uehe )         ' ■    < 

On a voulu tromper le pays en lui faisant croire que 
la pacification était complète et eu a retiré l'armée avant 
Qu'elle ait eu le temps de faire son œuvre qui est tou- 

k joursincomsfctto (snWl^jWgJjjjB * droite). 
On a a«»» brusquement 4e la période la guerre à celle 

' " Sâ n»ii   cm a passe par dessus de la période de paeifiea- 
«onpoâr arriver prématurément à la période do régime 

.   «vil et comme la-guerre continuait, on «'est vu obligé de 
faire la gaerre avec d»8 «déments civils, des gardes na 
tionaux qui n9  sont pas encadrés  on qui prennent la 
Fuite au premier coup de feu. (Applaudissemehtsà droite. 
Sensation prolongée).   Ma   conviction, c'est qn'on peut 

-   .trouver dan» les ineaglaiw un secours sérjaux,   mais il 
.,, ne faut passe servir comme on le fait de gardes natio- 

nales. (Trie bien A droite). • 
L'armée n'agit pas seulement par la force de ses ar- 

ases, mais par son ascendant moral; (Très bien Adroite) 
njt quelle a été la conséquence de ce  parallélisme entre 
l'armée «*£*£ I6^^ ^^J^Z^JfJfSÏZ cretoire djKtat aux colonies a fait des eeoiromtes sur le 

—--,iA-■•-- on a miaA smdisposiBon les 
jakin i l s'est empressé de faire 

On sait  en effet que plusies!» unsmiss>*éttt réclamé 

servies éteàtterminé. 
Ce n'en- pas tout, ona m»me fait des économies sur les 

tndemnitésfla solde, le tabac ; On a sednrttmsé sur les 
mTnm mar les médicaments des blessés.(Sensation.) 

On s donné la haut* direction à l'élément civil qui, 
liant'ineompétent.u'a commis que des fautes. (Trésbienl 
*Z m Ment A droite.) "'•""' 

^ —ïbatle monde eonnait l'histoire de ce bataiMon d'in- 
■ «tarin d'Afrique qui, malgré l'autorité m litai e et l'avis 
ffffite^ffiversé tout % pays de LAe-BengA «anoï 

■ int ipsrtout le «noiera 
.-roîs ce qui s'est passé 1 Une compagnie de 165 
■ a été réduite è 64 : une autre de 159 A 50. ( f£x- 

, at mouvements prolongés.) 
■ os LâCHA*. — C'eat le placement d'u;, 

"de Camille. (Rumeurs A gauche.) 

sortie sans «on ordre, et qui ne leur donne l'autorisation 
que de se défendre  Qu'en pensez-vo uni 

La aauch.' affac e de rie.uer pondant qu'à drote par- 
tent dea exclamations indignées, 

M. un M Aire «'adressant A la gauche. — Cette circu- 
laire a produit le plus désastreux effets et a eu des con- 
séquences incalculables. (Applaudissements Adroite- — 
Violentes rumeurs à gauche).        ■'. ... 

M. PU MONTTOBT. — Le gouverneur général est allé 
jusqu'A défendre aux chefs do poste de se renseigner sur 
la situation politique du pays. 

Cris à gauche. — Il a bien fait. 
La droite proteste avec indignation contre l'attitude 

scandaleuse de la gauche. 
, M. PS MOHTFORT. — La conséquence de «et ordre n'a 

pas tardé A se produire et c'est ainsi que vous avez vu 
tomber Margame, Delestre et tant d'autres vaillants 
soldats. (Applaudissements adroite.) 

Ou a vu les chefs.de poste et les.soldats abandonnés à 
eux-mêmes sans renseignements, sans secours, tomber 
dans l'embuscade de l'ennemi. (Nouveaux applaudisse- 
ments A droite.) 

La situation est incontestablement grave ; elle impose 
de nouveaux devoirs ; on doit dégager les responsabili- 
tés de chacun ; on peut, à l'heure actuelle, qualifier d'his- 
toriques celles de l'origine et du développement de l'ex- 
pédition, mais il y a une responsabilité nouvelle. (Ap- 
plaudissements A droite.) 

Je demande au gouvernement de nous dire ici la vé- 
rité sur la situation et quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre. (Applaudissements A droite.) 

RÉPONSE DE M. ETIENNE 
M. ETIENNE, sous-secrétaire d'Etat, monte à la tri- 

bune. 
M. DE Dou VILLE MAILLE FEU s'écrie : Mais c'est M. le 

ministre de la marine qui doit répondre en vertu du rè- 
glement. ( Mouvement.) 

M. LE PRéSIDENT. — La question est régulièrement 
engagée. (Bruit.) 

.M. ETIENNE, sous-secrétaire aux colonies. — Nous 
n'a vous jamais dit que la pacification n'exigerait pas de 
longues années. 

Dans le." informations que je fournis A l'Officiel tous 
les quinze jours, je dis exactement tout ce qui se passe 
au Tonkin. (Exclamations ironiques à droite.) 

Dire que la situation est plus grave qu'il y a deux ans, 
c'est une exagération gratuite. (Exclamations et protes- 
tations à droite.) 

Il y a deux ans, 1A Tonkin était livré à la piraterie, 
nous avons pensé que les pirates devaient èlre pour- 
chassés par les indigènes ; les résultats ont-ils été satis- 
faisants ? 

A droite et au centre : Ohl non. oh 1 non. 
M. ETIENNE —Et c pendant, noua avons aussi pacifiv 

certaiues provinces. (Réclamations.) 
Le fait est incontestable. 
En 1890, à la suite de vielentes inondations, le pays H 

été de nouveau bouleversé ; mais à l'neure actuelle le 
gouverneur général nous télégraphie que la situation a 
repria son état normal. (Exclamations et protestations 
indignées A droite), à moins que ce fonctionnaire ne 
s'ingénie à nous tromper (Rumeurs), nous -levons y 
croire; mais, messieurs, le pays ne peut êiro pacifié im- 
médiatement (Interruptions sur tous les bancs... 

Il est incontestable que le système que nous em- 
ployons a mécontenté des militaires désireux de se 
faire une carrière rapide. (Protestations indignées à 
droite.) 

MM. de Mun et de Mahy interpellent l'orateur. 
La gauche ell. -mêmeest révoltée de ce cynisme. 
M. ETIENNE.— Ou a parlé de retenues sur la solde de 

la troupe, c'est l'amiral Kiantz qui l'a décide et non moi. 
M. DE MONTFOBT (de sa place). — Il est honteux que 

cette retenue d'hépital se passe en temps de guerre, 
alora que nos malades sont loges dans de honteuses pa- 
gnottes. 

M. ETIENNE. — La situation des troupes au Tonkin 
n'est pas différente de ce le   des troupes au Sénégal 

Le gouv ruemeot a l'intention  d■-  continuer la pacifi 
cation du Tonkin, en faisant   le  moins pos.-ible appel au 
dévouement des troupes, en obtenant la soumission des 
chefs   de bande. (Rires   a droite.  Approbation à  gau- 
che). 

Nous ne pouvons nous livrer S une chasse au- 
pirates qui ne nous donne aucun résultat. Interruptions 
à droite) 

M. DE MUN (interpellant l'orateur) : Rendez donc le 
commandement à l'autorité militaire. 

M. ETIENNE. — C'est le système que les Anglais ont 
employé dans les In tes et ils n'ont eu qui s'en louer. 
Et quant à modifier le régime en vertu duquel le gou- 
verneur général civil est le chef suprême de la colonie, 
je ne le modifierai pas. 

Ce régime ne signifie pas que le gouverneur général 
dirige les opérations militaires, il signifie que l'autorité 
militaire n .entreprend aucune opération qu'avec l'assen- 
timent du gouverneur général. 

M. DéROùLèDE interrompt. 
Une voix à gauche. — A l'Ambigu! (Rires). 
M. ETIENNE' — Ce qu'il faut faire au Tonkin, c'eit lui 

donner l'outillage économique dont il a besoin, car la po- 
pulation de notre colonie, je tiens A le dire, a été désillu- 
sionnée par- le refus de la Chambre A mettre A sa dispo- 
sition un outillage agricole et industriel. (Rumeurs et 
exclaoïations ironiques). 

Voix à droite. — Ah t c'est pour cela qu'il y a des 
pirates. {Très bien). 

M. ETIENNE. - Le gouvernement a pris l'engagement 
de ne rien cacher au Parlement II continuera A faire, 
comme il l'a toujours fait et il croit avoir fait tout son 
devoir. 

Pas un applaudissement, pas un mouvement d'appro- 
bation n'accueillent la descente de la tribune du sous- 
secrétaire d'Etat aux colonies. 

REPLIQUE DE M. DE MONTFORT 
M. DE MONTFORT. —Je crois qu'il serait mauvais que 

ce débat se passionnât davantage, et je neveux pas, pour 
ma part, l'envenimer. 

Je comptais que le gouvernement reconnaîtrait ici 
la gravité de la situation et la nécessité d'y apporter 
remède. 

Je n'ai pas la prétention de lui indiquer ce qu'il con- 
vient de faire, mais je pense qu'il faut arriver à suppri- 
mer les milices civiles et rétablir l'unité de voie et de 
commandement. 

Je crains qu'on ne soit à la veille d'une catastrophe, 
d'une nouvelle expédition à entreprendre. 

J'ai tenu A dégager ici ma responsabilité et celle de 
mes ami*. (Applaudissements à droite.) 

M. F.OQUET se hâte de déclarer l'incident clos. 
M. DE MAHY. — <I!et inodmt portera ses   fruits. 
La Chambre reprend son ordre du jour. 

L'exercice de la médecine 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la 

loi sur la médecine. 
Sont adoptés les articles 7 à 29 
La discussion est embrouillée et confuse et l'adoption 

de chaque article n'a lieu qu'après des modifications 
dans le texte mais ne changeant rien A l'esprit de la 
loi. 

Une longue discussion s'engage sur un article addi- 
tionnel proposé par M. Gousset et qui soumet aux péna- 
lités édictées dans la loi tout médecin qui refuse de 

Srêter son concours à la justice. L'amen leoient de 
[. Gousset est adopté par 423 voix contre 70. malgré 

l'opposition du commissaire du gouvernement : le doc- 
teur Brouardel. 

Les derniers articles du proje.t ainsi que l'ensemble de 
la loi sont adoptés.., . 

Le traité Franco llovaw 
M. ROUSSE tVar>, interpelle le gouvernement sur; la 

répartition de l'indemnité prévue par le traité Franco- 
Hovas. 

Après une réponse de M. Rib >t, la séance est levée a 
6 heures 20. 

Sétnce du jeudi.Il* mars 1891 
Présidence de M. DEMOLE, vice-président, 

la séance est ouverte A 3 heures. 
.M. Rmos, ministre des affaires étrangères, dépose un 

pr jet«e loi sur le régime d-s sberes. 
L'ordre du jour appelle la discussion d'un projet de 

loi ouvrant au ministre de l'instruction publique un cré- 
dit supplémentaire de 325,000 francs pour les collèges 
communaux. !* 

Le projet de loi est adopté par 203 voix contre 27. 
L'atténuation des peines 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposi- 
tion Bérenger sur l'atténuation des peines. 

Le projet de loi eet adopté. 
La séance eet levée à 6 h. 10. Séanee demain pour 

discussion de l'interpellation Baragnon. 
 <»  

la 

NOUVELLES DU JOUR 
Le diHcoura de M. J. Ferry- samedi prochain, 

a Montmartre. — Hetttlllté de l'ancienne Li- 
ane dss Patriotes st des révolutionnaire». — 
Intervention de M. Conssaos. 
Paris, 19 mars. — L'Association républicaine don- 

ne aon banquet annuel, samedi so r, a l'Eiysée-Mont- 
martre ; son préaident, M. Ferry, doit y prononcer 
un discours. 

L'ancienne Ligue des patriotes aurait résolu de 
provoquer une aorte d'émeute autour de la salle du 
banquet et même de l'envahir. 

D autre part les anarchistes et socialistes s'agitent, 
très-émus de voir M. Ferry pérorer a Montmartre, si 
prés surtout du 18 mars.' 

L'anarchiste Morphi a fait distribuer aujourd'hui une 
Srotestetion engageant les révolutionnaires à couvrir 

e murs huées 1'* insolente apologie dé Ferry-Tonkin; 
Ferry-choléra. » .    .   '        *    ' 

M   Constans aurait montré quelque inquiétude au 
sujet de cette agitation, et aurait chargé   le préfet de 
police d'aviser. 

ÇehpVei a coavogué A mili eu grand mystère  douze 
commissaires de pôHeé, en outre   MM- Laflemand, 
Clémept, commissaires âui délégations, Léprae, se- 
(jrétaire-geiseral, 

Des perquViftihn*  furent décidée»   On dit  dautre 
*t que   Mi. C^mni à eh   une   entrevue °av%e M. 
-—» et OBIÏ lui Attrait dit : « Voue vouleS donc m'o- 
*' * faire mttftiir*? »• pe«pl*' » 

Paris, 19 mars — Le bruit court que l'anarchiste 
Morphi a été arrêté, mais la nouvelle n'est pas cer- 
taine; il en est de même au sujet de perquisitions qui 
auraient été opérées ce soir chez- plusieurs ligueurs. 

On dit d'autre part que toutes ces opérations ont 
été renvoyées A demain. Dans sa conversation ave \ 
M. F.irry, le ministre de l'intérieur lui aurait demand 
soit d'ajourner-le banquet, soit de changer le lieu de 
la réunion. Il niait remarquer que les précédente* 
avaient eu lieu-A l'hôtel Continental. •   |   . 

M. Ferry aurait d'abord refusé net,  mais,   sur !*■• 
instances de   M. Constans,   il   lui   aurait   demandé 
d'ajourner aa réponse A demain après avoir consulté 
ses amis. Mais celle-ci ne peut qu'être -négative.     *-i 

La piraterie au Tonkin 
Pari?, 19 mars. — La Liberté Coloniale publie une 

lettre dont voici un extrait typique-qui prouve que les 
pirates du Tonkin ne sont pas tous indigènes : 

« Le service de 'a douane fait ce que bon lui serrrbl>. 
Les réside us dans les provinces sont à la merci des em- 
ployés de la douane : les matelots de la douane commet- 
tent sur les p mvres habitants des exactions sans nom- 
bre. Récemment encore, ces mêmes mat-lois enlevaient, 
sous les ye x de leur receveur, au Phu-Yen, non-seule- 
ment les bijoux, mais toutes les économies (250 francs 
environ; qu'avaient amassées ces pauvres gens t 

» En matière administrative, le mécontentement qui 
existe partout, l'espionnage mutuel érigé A la hauteur 
d'un système attestent que ses aptitudes ne sont pas 
plus grandes.» 

Le chômagre  sur les voies navigables 
Paris, 19 mars. — ISOfficiel publie une note du 

ministère des travaux publies aux termes de laquelle 
il n'y aura pas de chômage sur les voies navigable* 
du Nord et du Pas-de-Calais, sauf quelques courtes 
sections, en dehors des lignes A grand trafic. Le but 
de cette mesure est d'atténuer autant que possible le 
préjudice eausé a la navigation par la longue période 
de gelées. 
Une femme qui se  Tait mourir avec  ses deux 

enfants 
Paris, 19 mars. — Un drame poignant vient de  se 

asser, rue de la Victoire. 
Une jeune veuve, dont le mari était mort subite- 

ment il y a quelques jours, se sentant incapable de 
subveni* à ses besoins et à ceux de ses deux enfants. 
âgés l'un de trois ans et l'autre de trois mots, s est 
a>phyxée ave<? ceux-ci, dans sa chambre, en y allu- 
mant des charbons de bois. 

Quaud le comnvissaire pénétra dans l'appartement 
il trouva la jeune femme couchée sur son lit. E.le 
avait cessé de vivre. 

Auprès d'elle éta ent étendus, morts aussi, les deux 
bébés ; le petit tenait encore en main son biberon 
qu'il n'avait bu qu'à moitié. 

L -H Italieu* à. Hassoaah 
Rome, 19 mars — La Trxbuna publie une dépêche 

'te M ssouah annonçant l'arrestation du sultan Hab» b- 
Kanticai-edad qui entretenait des intelligences avec 
les derviches. 

Ce même journal reproduit ayec réserves le bruit 
que lt3 Négus refuserait de reconnaître te protectorat 
italien. 

La question de Terre-Neuve a la Chambre 
de» Lord» 

Londres, 19 mars. — La séance à -a Chambre des 
lords a été occupée par la question de Terre-Neuve. Le 
ministre des colonies a reconnu que l'Angleterre se 
trouve é ce propos dans une position pire qu'en 
1890. 

La co onie de Terre-Neuve a refusé d'exécuter le 
Modus Vivendi et de recounaitre l'arbitrage. Des 
proclamations violentes ut été affichée», des colli- 
sions aanglautes sont a craindre. 

Lord Ka-.mberley a déclaré qu'on est arrivé a un 
moment où l'action du gouvernement anglais est iné- 
vitable. 

Le gouvernement général de l'Algérie 
Paris, 19 mars. — Nous pouvons assurer que le 

conseil de ce matin s'est longuement occupé de la 
question du successeur de M, Tu-man au gouverne- 
ment de l'Algérie. 

La nouvelle de la candidature de M. Burdeau est 
très appuyée par certans ministres : elle trouve une 
vive opposit-on chez M. de Freycinet, qui veut placer 
son neveu M. de Selves. 

D'autre part, M. Constans, comme nous lavons dit, 
n'a pas abandonné au contraire l'idée d'aller ec 
Algérie. 5 

Devant ces compétitions, la désignation du nouveau 
gouverneur a été ajournée jusqu'à ce que la «ommis- 
s on du Sénat se soit prononcée sur le maintien ou la 
suppression du poste de gouverneur général. 

Ajoutons maintenant qu'un certain M. Piquet, gou- 
verneur de Plndo-Chine, rentre en France et ne re- 
tournera pas à son poste ; il juge la situation de là- 
bas intenable. 

Le gouverneur de l'Indo Chine 
Paris, 19 mars. — La nomination d'u a nouveau 

gouverneur général de l'Indo-Chine coïncidera vrai- 
semblablement avec celle du successeur de M. 
Tirman. 

On sait, en effet, que M. Piquet, le gouverneur 
actuel, rentre en France et que, pour des raisons 
de santé, il désire ne plus retourner en Extrême- 
Orient. 

Le tarif douanier 
Paris, 19 mars. — M. Charles Dupuy et plusieurs 

de ses col egues viennent de déposer au projet du 
tarif général des douanes un amendement frappant à 
l'entrée les dentelles vraies de Dm à la main, de coton 
à la main, de laine à la main, de soie pure à la main, 
de droits de 2j francs et de 15 francs. 

La commission des douanes a adopté le rapport de 
M. Lavertujon sur les graisses animales. 

Le rapport de M. Balsan sur les tissus ouvrés et sur 
les tissus de soie est également a-lopté avec certaines 
réserves formulées par M. Fouge'.rol, qui conteste 
plusieurs uhiffres du rapport de M.Toisserand, et sauf 
quelque» suppressions des passages faisant double 
•.mploi avec d'autres rapports, notamment eelui qui 
concerne les fi.s de coton. 

La commission adopte les rapports de M. Bou- 
cher sur les verres et cristaux, de M. Thomson sur 
les céréales et de M de Villebois sur les droits de 
sort-e. 

Le président lit une lettre du comité de la sérici- 
culture demandant que l'Académie des sciences soit 
appelle à se prononcer sur la possibilité d'appli- 
quer le drawbach aux étoffes de soie pure et mé- 
langée. 

Après discussion entre MM. Bajaan, Thomson, 
Foug.'-irol, Jamais et Agnard, la commission passe à 
l'ordre du jour, c'est-à-dire que, sans préjurer la 
question, elle aisse aux signataires de la proposition 
le soin de réclamer du gouvernement l'étude qu'ils de- 
mandent. 

Le successeur du cardinal Mermillod 
Rome, 19 mars. — Le cardinal Merm Hod a   sacré 

atijourd hni, à Rome, son successeur au siège épisco- 
pal de Gnaourg et Genève, Mgr Deruaz. 

Les   funérailles 
de la princesse  Marianne Bonaparte 

Ajaccio. 19 mars. — La mise en bière de la prin- 
cesse Marianne Bonaparte a eu lieu hier soir. Ce ma- 
tin, levée du corps à dix heures. Le deuil était con- 
duit par M. Bacciocihi, régisseur dea biens de l'impé- 
ratrice à Ajaccio. 

Le co ps de la princesse Marianne Bersdéposé dans 
le caveau de la chape'le impériale. 

Deux incidents se sont produits pendant le service. 
Quelques assistants on voulut faire sonner le bour- 
don, ont envahi la sacristie, forcé la porte du clocher 
et se sont suspendus A là corde de la cloche, mais les 
coups ont tinté irrégulièrement. 

A la sortie, on a voulu s'emparer du cercueil et le 
porter sur les épaules. M. Baccioechi a protesté et 
voulu le faire déposer sur le corbillard. Il a demandé 
la protection de la police et menace de se retirer. 
Enfin, sur les observations d'amis, il a consenti A sui- 
vre le cortège. 

Le défilé a eu lieu. Environ quinze cents personnes 
suivaient le corps. On a fait le tour de la vdle avant 
de se rendre A la chapelle. Les croisées, lea maisons 
et les rues étaient encombrées de curieux.. 

La chapelle impériale n'a été ouverts qu'au dernier 
moment. 

Prix Chimère : 1er, Naufrage; 29, Papyrus; S", Sala- 
din II. 

PrixGirofia: 1er, Reydor;2e, AUtrie; 3e, Himalaya. 
Prix du Pré Catelan : 1er,  Aïssé; 2e,   Orne;   3a,  La 

Maccarona. 

donc 

Conseil de cabinet 
.Ci '...H 

Paris, 19 mars. — Les ministres se sont réunis 
jeudi matin en conseil de cabinet au ministère de la 
guerre, sous la présidence de M. de Freycinet; -'. 

La séance a été consacrée exclusivement à l'expé- 
dition des affaires courantes. 

Ainsi que nous le disons plus loin, le conseil s'est 
particulièrement occupé de la nomination du succes- 
seur "de'M. Tirman au gouvernement gécêrtl de l'Al- 
gérie. "" ' "~   *** 

« Le testament d'un anti-sémite » 
On lit dan» 1 Univers : ; t;t ,...»,.,, 
« M. Edouard Drumout vient, de publier un nouveau 

Uvr« : le Testament d'un antisémite, où. en même 
temps qu'il affirme d uouveau su. foi de catholique, il 
parfis de divers intérêts religieux et de dignitaires de 
i Eglise comme il a parlé des choses et des gens de la 
luiverie et de la Révolution. Tel coup va même jusqu'au 
Pape. M. Drumont regrettera d'avoir mis dansée livre. 
où tout n'est pas à condamner, tant de pages absolument 
déplorables.» 

Neutralité scolaire 
Un maître-adjoint d'une commune peu éloignée de 

Nantes, se serait permis de dire aux enfants de sa 
classe : « Il n'y a point de bon Dieu et point d'enfer, 
c'est pour vous faire peur qu'on les a inventés.. — 
Quaud vos prrents veulent vous fairu réciter vos 
prières, allez-vous-en, détalez. 

{Espérance du peuple). 

Les vexations en Alsace-Lorraine 
Bi'lf'.rt. 19 mars. — En dépit des démentis du 

Journal d'Atsace, feuille gouvernementale de Stras- 
bourg qui prétend que les informations française» 
sur les procédés inquisitoriaux dont usent les gen- 
darmes allemands à l'égard des voyageurs des trains 
se dirigeant sur la France étaient fausses, nous pou 
vons assurer que les faits sont rigoureusement 
exacts. 

Ce n'est pas un, mais deux gendarmes qui vont de 
portière en portière de chv-qu^» compartiment, ouveri 
par les emp^iyét et qu'il faut laisser ouvert, en dépit 
de la température. Us in'pectent minutieusement, 
non seulement les voyageurs, mais les de-sous des 
banquettes et obligent les femmes à se lever. Crai- 
gnent-ils qu'elles dissimulent un voyageur % Cela est 
probable, te fa:t s'etant déjà produit. 

Quant un voyageur leur paraît trop jeune — entre 
dix-huit et vingt-cinq ou trente ans, où qu'à leur vue il 
trahit quelque émotion, il subit un interrogatoire in- 
terminable, par un troisième gendarme — la gare de 
Montreox Vieux est toujours occupée par dix de ces 
sinistres personnages S les réponses sont peu satis- 
faisantes, le voyageur est prié de descendre et plus 
d'un jeune annexé a ainsi été arrêté . et reconduit 
dans l'intérieur, sous prétexte que, déjà sous l'auto- 
rité'militaire, c'est-à-dire appartenant à la classe en 
formation, il ne lui appartient plus de quitter le terri- 
toire allemand sans permission. 

De Sibérie A Paris à pied 
Saint-Pétersbourg, 19 mars. — Pendant qu'on fête 

en Europe les sportsmen qui font quelques milliers 
de kilomètres à pied, je veux vous signaler un 
voyageur qui, sans contredit, est le premier dans sou 
genre. * '! 

C'est M. J.-L.'Bachmoutoff, lieutenant au 5e batail- 
lon de chasseurs sibériens, qui vient d'arriver è 
Tiim-k étant parti à pied de Wtadivostocz, et se ren- 
dant à St-Pétersbourg, puis de là à Paris, toujours à 
pied. 

Lo trajet terminé, il aura parcouru dix-huit mill. 
kilomètres. 

Il a fait actuellement six mille kilomètres en quatre 
mois, et, souvent, par un froid de 45*. 

De Tomsk on télégraphie que M. Baohmoutoff se 
porte très bien et qu'il quittera après un court séjour 
cette ville pour continuer sa route. 

Pendant son trajet les seules aventures qu'il ait 
eues sont d'avoir tué deux ours et cinq loups et 
d'avoir eu les doigts de la main gauche complètement 
gelés. 

C'est en août ou septembre qu'il arrivera a 
Pans. 

Un étrange accident 
Saint-Etienne, 19 mars. — Un accident a eu lieu 

•eue après-midi à Saint-Etienne. Un acteur du théâ- 
tre, demeurant au troisième étage d'une maison de 
la place du Peuple, voulut nettoyer une carabine Flo- 
bert. 

L'arme était chargée et le coup partit. 
La balle, traversant la place', pénétra dans une fe- 

nêtre de la maison située à 80 mètres et vint frapper 
à la tête une femme de cinquante ans assises sur 
un canapé avec son mari. La balle pénétra dans le 
cerveau. 

L'état de la victime est désespéré. 

Le nouveau fusil allemand 
Berlin, 19 mars. — Douze milk ouvriers, des ate- 

liers militaires pour la construction du nouveau fusil, 
vont être congédiés pour quinze jours ; ils ne repren- 
dront leur travail que le 1er avril. On en conclut que 
l'armée allemande est en possession complète de soi* 
nouveau fusil modèle 1888. 

SITUATION M ..TËOKOLOGlUlTK. - RouaaU, 20 
mars — Hauteur barométrique 751. Températîi t - : 
A 7 heures du mstinL... 2 degrés nudessus de. tél.». 
■-.  1 t        -\u sou ....    4 degrés audessus    dssérj. 
A   = * ••    » -3 iesrrfs  audessus    d> -""•"i. 

Paris, 19 mars. — Le minimum signalé hier vers Ha 
paranda est descendu sur la Baltique. Le baromètre 
monte sur l'Europe occidentale et atteint 764 mim aux 
Héorides. 

Le vent tourne au Nord sur la Manche et la Bretagne, 
des mauvais temps sont à craindre vers le Pas-de-Ca- 
îeis. 

Des p'uies sont signalées sur toutes nos régions et des 
neiges en Scandinavie et en Finlande. 

La température est en baisse dans le Nord et l'Ouest 
du Continent. 

Le thermomètre marquait ce matin — 17- A Uléaborg. 
0- à Moscou, plus 3' à Paris et 19-' à La Galle. 

Dans les stations élevées la thermomètre marquait — 
2' au puy de Dôme et — 10- au pic du Midi. 

En France... la température s'abaisse, des giboulées 
sont probables dans le Nord et le temps reste a averses 
dans les autres régions. 

A Paris, hier, assez belle journée ; petite pluie vers 
sept heures. 

Température la plus basse de la nuit plus 2 8 

CHRONIQUE LOCALE 

Les inondations 
Pont Paint-Esprit, 19 mars. — Les pluies torren- 

tielles de ces jours derniers ayant ocoa ion né une 
crue énorme de l'Ardéehe, tous lea riverains des bas 
quartiers sont inondés. La plaine du Pont-St-Euprit 
à la gare de la Croisière est complètement couverte 
par les eaux. 

Ce matin la cote était A 5 mètres 40 ; le mauvais 
tempe continue. 

Nîmes, 19 mars» — Le Gardon et la Cèse oat dé- 
bordé sur certains pointe. A Beanea re, le Rhône était 
ce matin à 4 mètres S0 et continuait lanternent è 
monter. .       ' 

Les courses d'Auteuil     l 

Paris, 19 mars. — Voici les résultats   des  courses 
d'Auteuil. 
,Pfix.de Consolation,: I*r Si^Ctauda^ .Se. Module i 3-? 

Chlamyde. 
Prix de Longr.hamps : 1er, Boule dog ; 2e; Silvers- 

mit h ; 3e, Wanderer. - \M 

JLe« tramways de IteutMaixi-Touincoflns 
— Cette question Ses tramways, vieille déjà de dix 
ans, ostien !. ait-elle enfin une solutionf II parait dif- 
ficile de se prononcer sur ce point. 

Ainsi qu'on l'a vu, le syndic de la faillite des tram- 
ways de Roubaix-Tourcoing vient de céder A une nou- 
velle Société, pour le prix de 758.064,15, la conces- 
sion ainsi que les immeubles et le matériel de 
l'ancienne Compagnie. 

Les administrations municipales des deux villes, à 
l'inau desquelles cette cession a été effectuée, s'en 
sont émues et elles sont décidées, dit-on, A prendre 
des mesures énergiques. Que feront-elles ? Il faudra 
sans dente procéder encore, épuiser tous lee degrés 
de juridiction, et tout cela ne fera pas avancer les 
sJMrres! 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas inutile de rappeler 
les phases successives par lesquelles a passé oettè 
question. 

■ L'historique de la con -esaion et de la rétrocession, 
nous le trouvons dans un mémoire de M.-RnsTslet, 
gyndie dé la faillite dea Tramways, en date du 5 
janvier 1884. *■ 

L'installation d'un réseau te ▼oies ferrées à traction 
de chevaux ayant été déclarée d'utilité publique par 
décret du 3 décembre 1875, la ville de Roubaix, les 5 
juin 1876 et 7 mars 1879, puis la ville de Tourcoing, 
le 8 janvier 1877, rétraeedamnt A la Compagnie des 
Tramways de Roubaiaô±Toureoing. pour une durée 
de 28 ans, à partir du 3 décembre 1830, le* ligneB qu 
leur avaient été concédées. * x * ' 

La concession accordée aux villes par l'Etat devait 
avoir-une durée de 4(1 ans. 
- - Eue compreaait : >l> les lignes actuellement en ex 
plortatioB, soit plus de 14 kilomètres de voies ferrées; 
que tous aos lecteurs connaissent ; 2- les lignes res- 
tant A construire sur environ 14 kilométrée et qu 
sont : pour Ronbaix, les lignés de Roubaix à Mou- 
veaux, de la me de l'Aima et4e Roubatx à Tourcoing 
par le boulevard ; pour Tonreoing, les lignée de la 
Croix-Rouge, du Post-de-Neuville «t de Tourcoing A 
Ronbaix par le boulevard t et 3' la ligne de Rsubaix 
à, Lille, exploitée par la Compagnie de Tramways du 

Lés clauses «f eonditi'ons -de H eoneeasion et de la 
rétrocession étaient contenue dans un cahier des ohar- 

■ges-st dans des uaitaevierU ,i> mÊHkm&èmWémmVfl 

'yser ici tous les article». Nous nous bornerons 
à en citer les principaux. 

Par l'article 34 des statut», l'Etat se rése.-vait le 
droit de supprimer ou de révoquer sans indemnité et 
en tous temps la concession soit en totalité, soit en 
partie,   ri"'"' 

Dé leur côté les villes imposaient A la eociétté con- 
cessionnaire, A titre de droit de stationnement, une 
indemnité annuelle par chaque voiture de voyageurs, 
qui avait été fixée comme suit : 

Rennais, pour les cinq premières années, 500 fr. ; 
pour-les dix années suivantes, 600 fr. ; peur les dix 
derniéves années, 700 francs \ mais les voitur«ss fai 
sant ■ le service entre Ronbaix et Tourcoing, ne 
payaient A la ville de Roubaix- que ' la moitié de ces 
redevances- 

Tourcoing : pour les huit premières années 100 fr., 
pour les 10 années suivantes 250 fr., pou, les dix der- 
nières années 350 fr, 

L entretien d'une partie de la chaussée est, de plus, 
à ia charge de la société. 

A oiter encore,'parmi les conditions de la rétroces- 
sion article 7 des traités : A l'expiration des tr.aités, 
les villes seront tenues de prendre, A dire d'experts, 
les objets mobiliers et immobiliers dépendant des 
tramways, a l'exception des chevaux. 

Article 8. — Dans le cas de déchéance contre 1» so- 
ciété, i.es villes s'approprient sans aucune indemnité, 
les matériaux approvisionnés et le matériel. 

Article 13 : Une simple notification suffira pour 
mettre ia société eu demeure de remplir *>es obliga- 
tions envers les villes, et lui faire subir les amendes 
dont les chiffres sont fixés. 

La nociét-t pour i'expioitation oes tramways de Rou- 
baix-Tuureoing fut constituée, pa M. Jjhen, le 17 
juin 1876, au capital de trois millions de francs : quel- 
ques jours plus i.vd, "e 2'IJU.I, on émettait 10,000 
obligations à 450 tr. 

Noua n'entrerons pas dans les détails des difficultés 
financières dans lesquelles la société s'est débattue, 
dés son origine. Toujo-irs est-il que ;e 22 janvier 
1882, a la requête d'un obligataire, M. Br avoine, de 
Bruxelles, le T louual de commente de Roubaix dé- 
clarait la faillite de la Compagnie des Tramways de 
Roubaix- Tourcoing. 

Le juge-<-.ommissaire,M.Charles Droulers-Prouvost, 
autorisa la continuation de l'exploitation par le syn- 
dic qui prit ses mesures pour mettre l'entreprise ec 
vente. Mais, sur l'opposition formé» par les adminis- 
trations municipales de Ruuba.x et de Tourcoing, le 
■ r.b.iiiai civil -ie Lille ordonna, par un jugement du 
23 décembre ÏSb~ : « qu'il sera sursis À la vente jus- 
qu'à es qu'il ait été prononcé par la juridiction com- 
pétente sur la demande en déchéance et. en outre, 
au cas ou la déchéance ne serait pas prononcée, 
jusqu'à ce que l'aliénation ait été autorisée parle 
gouvernement. » 

La déchéance avait donc été demandée par les 
villes : c'est l'administration de Roubaix qui en prit, 
la première, l'initiative. A Tourcoing, l'attitude était 
plus indécise. Dans la séance du Conseil municipal 
du 19 octobre 1682, le maire s'exprimait ainsi : « Le 
Conseil municipal sera sans doute d'avis avec nou» 
que l'application de ces dispositions (art. 8 du traité), 
par cala même qu'elles ont de trop rigoureux, ne 
pourront avoir lieu sans blesser l'équité et qu'en pré- 
sence surtout des obligataires qui, de bonne foi, ont 
engagé leurs fonds dans l'entreprise, la ville ne pour 
rait se dispenser d'accord-tr une indemnité. grAcieuse, 
en rapport avec le profit qu'elle pourrait retirer. » 

Il y avait d'ailleurs, sur ce point, divergence d'opi- 
nions entre lea Ingénieurs des Punis et Chaussées. 
M. Gérard, ingénieur ordinaire, se prononçait ;«;• - 
la «échéance ; M. Doniol, ingénieur en ehef, était 
moins affirmaiif et disait, qu'en tous cas, il faudrait 
recour r a la mise en adjudication de l'entreprise. 

Quoiqu'il eu soit, le Conseil municipal de Tour- 
coing, dans sa séance du 24 novembre 1882, prenait, 
A son tour, une délibération dans le sens de la dé- 
chéance. 

Le Ministre des Travaux publics, saisi des deman- 
des, répendait, en juillet 1883. qu'il y avait lieu de 
surseoir é prendre cette grave mesure et d'inviter 1- 
syndic A présenter, dans un délai de deux mois, des 
pi opositions aux deux villes à l'effet d'assurer le bon 
fouctionnement du service et l'exécution des lignes 
restant à construire. 

C'est quelques mois plus tarJ, le 5 jinvier 18S4, 
que I? hyndic de la faillite des Tramways présentait le 
mémoire auquel nous avons emprunté les détails sur 
ica conditions de la cessiou et de la rétrocession 

11 n'est pas sans intérêt de rappeler les constations 
de ee rapport. Les voici presque textuellement. 

Le syndie demandait d'abord :1e maintien deslignes 
exploitées, sauf la rue de l'Aima (Roubaix), rempla- 
cée par la rue de la Gare ; l'adjonction de quelques 
portions de lignes en prolongement sur Wattrelos et 
Tourcoing et la suppression de toutes les autres, soit, 
en résume, de la moitié a peu près de la concession. 

Il reclamait ensuite plusieurs modifications aux 
cahier des cahiers des <;harges dressés par l'Etat et 
les villes. Nous les enumerons. 

» 1. C;-hier des charges p.tr i'Ei*. 
n A Pour la traction des caivi. iicuiiê do ia luire par 

chevaux ou par *apour. 
» B. Fixer à trois aus le délai dans lequel devront 

être accomplies les expropriations aux frais des villes eî 
des communes, la construction et mise eu exploitation 
des portions des ligues adjointes. 

» O. Faire un abonnement avec le département, les 
villes de Roubaix. te Tourcoing et de Lannoy et av«->c les 
communes de Wattrelos. Lys-lez-Lannoy et de Mou- 
veaux, pour lequel abonnement, la Compagnie, moyen- 
nant une somme de 30.000 francs se chargeant à forfait 
de l'entretien des pavements de la manière indiquée en 
l'article 12 du cahier des charges. 

» D. Les traitements, rétributions et salaires pour con- 
trôle seront à la charge exclusive des département, vil- 
les et communes. 

» E. La durée delà concession serait de 40 ans. 
» F. La Compagnie ne pourra être astreinte é faire le 

transport des marchandises paquets et colis. 
» G. Rayer l'article 34 du cahier des charges qui per- 

met à l'Etat de supprimer, sans indemnité, tout ou partie 
de ia concession. 

» 2* Cahier des chargea par les villes. 
» A. La rétrocession par les villes aura une durée 

égaie à celle accordée pour la concession. 
B 13. Sappriinir tous droits de stationnement. 
» O. L'entretien des pavements est fait au moyen d'un 

abonnemsnt (comme il a été dit plus haut au paragra- 
phe Cl '",*-.,,* » D. El cas de déchéance et à l'expiration d-is traités, 
la reprise des voies, des immeubles et du matériel sera 
faite 4 dire d'experts. 

» E. Supprimer le double paiement des droits d'octroi 
sur nourriture et fourrage des chevaux employés sur 
les- voies de Roubaix et de Tourcoing. 

» F. Tous dommages-intérêts sont fixés amiablement, 
8inon"par justice Suppression des amendes. 

■ Et moyeunant toutes ces modifications et le consen- 
tement anx diverses demandes, le tout ei-deesue détaillé, 
la Compagnie des Tramways serait autorisée A aliéner 
la totalité de l'entreprise en ce, compris les immeubles, 
matériel, etc., amiablement ou nar adjudication publi- 
que sur la mise 4 prix de fr. 750.000. • 

Nous n'avons pas A apprécier les conditions récla 
mées par le syndic, mais nous devions lee relater afin 
d'éclairer le débat. 

Ces condition» ont sans doute paru inacceptables 
aux eemmissions intercommunales qui, dès 1883, ont 
été appelées A étudier la question, puisque l'entente ; 
ne s'est pas faite et que c'est, en dehors d'elles, que 
le syndic a traité dem-èreaient de la cession de 
l'entreprise des Tramways avec une nouvelle .Compa- 
gnie. 

De tous oes conflits administratifs, c'est le public 
qui a le plus soufferLLe service des Tramways s effec- 
tue plus ou moins régulièrement, les cartes d'abonne- 
ment les billets d'alior et retour, toutes choses pré- 
vues, n'ont jamais été délivrées, des .lignes dont le 
besoin s'impose impérieusement restent encore à 
ouvrir, et, depuis   neuf ans, l'exploitation continué 
dans des conditions avantageuses pour les oréan- 
ci.trs de la Compagnie. 

Mais, dira-t-on, - que pouvaient faire les villes en 
présence du refus opposé par l'administration supé- 
rieure de prononcer la déchéance ? 

Deux solutions sont en présence : on bien la rachat 
et l'achèvement du réseau prr les villes et l'exploita 
tion en régie ;  on   bien   le  rachat, l'achèvement du 
réseau et l'exploitation par une nouvelle compagnie 
concessionnaire. ;    - 

La première combinaison nous semble trop aléa- 
toire pour qu'on s'y arrête sérieusement. Une vilie 
peut sans doute s'engager, sans daugër, dans i'expioi» 
tation d'une usine * gaz (on n'a pas lieu, certes, dé 
n'en plaindre à Tourcoing), ou dansun servies de dis- 
tribution d'eau (et ici les   budgets  des deux ville*   y 
oat gagné). y-    < , 

Mais l'exploitation   de  tramway»  présente des. ns 

n'avons donc pas A la prôner. Qu'on discute done les 
garanties qu'elle peut offrir, qu'on prenne, de ee côté, 
toutes les précautions inspirées par une sage pru- 
dence, qu'on examine soigneusement les conditions 
du contrat. Rien de mieux. 

Mais qu'est-ce que lés villes pourraient bien exiger 
en pins! 

Cette question des Tramways traîne malheureuse- 
ment depuis trop longtemps. L'occasion se présente 
de lui donner enfin une solution. Pourquoi n'en pas 
profiter? 

i ; ■ I ■ il 

La consommation à Ronbaix.   — Du  8 au 15 
mars 1891, il a été abattu S 1 abattoir de Roubaix, 50 
bœuf», 60 vaches, 23 taureaux. 194 moutons, 68 
vaaux, 89 porcs. 18 chevaux, ce qui représente eu ki- 
logrammes les quantités su-vantea : beeuf 16.000; 
vache 17,502; taureau 7,560 ; mouton 4.858; veau 
5,440; Porc 6,319; cheval 4,246. 

La dernière conférence A la Société de Géo- 
graphie. — La de ru ère conférence de la saison a la 

- Société de Géographie sers faite asisndi .prochain, 21 
mars, au local de la Bourse, par M. Merchier, secré- 
taire général de la Société de Géographie. Le sujet 
traité sera : De Roubaix à Moscou; il y aura de nom- 
breuses projections. 

Des places seront retenues pour les membres de la 
Société, mais comme la salle des conférences est tou- 
jours prise d'assaut lorsque te comité a la bonne for- 
tune d'obtenir le concours de M. M»rehier, on prie le 
public de vouloir bien se rendre à la Bourse avant 
huit heures et demie; les portes seront fermées dix 
minute après l'ouverture d* la conférence. 

La station  de carême  A  Notre-Dame. —   Le 
li. P. B ■•li-iig r, remis en grande partie de l'indispo- 
sition qui IV. va i forcé à interrompre sea prédications, 
les a reprises jeudi soir, pour les- continuer jusqu'à la 
fin de la Station. 

Prenant occasion de la fête de s-int Joseph, que 
l'Eglise célébrait en ce jour,ils choisi pour sujet de sa 
conférence la dévotion envers ce grand saint,et a pn-é 
en priRcpeque, phur i honorer, les ohrétiensdeva<ent 
lui rendre un culte d'admiration, un culte de con- 
fiance et un culte d'imitation. 

Après avo?r fa't remarquer qu'en ce siècle qui déifie 
i'ouvrer, l'Eglise, dans aa sagesse, avait répondu aux 
aspirations générales en donnant plus d'éclat aux 
hommages rendus à ee modeste ouvrier de Nazareth, 
l'orateur a établi la justification du culte d admira- 
tion auquel il a droit. Dieu, a dit le R. P. Bouleuger, 
a confié à Saint-Joseph les deux' personnes qui lui 
sont les plus chères : son épouse, ta vierge Marie, 
dont la pureté immaculée a été mise «OUB la garde de 
cet homme privilégié, et son Fils qui non seulement 
s'est nourri du fruit -te ses sueurs, niais encore l'a eu 
co -nme maitre   et comme éducateur. 

Pour justifier le culte de confiance dû au père 
nourricier de Jésus, le prédioateur à fait ressortir la 
puissance dont Dieu l'avait investi en renversant 
toutes les idées du monde qui n'accorda sa confiance 
qu'é la richesse, au génie ou é la force extérieure. 

Malgré l'absence des apparences de ces qualités, 
Dieu a donné à saint Joseph, la plus grande puis- 
sance qui puisse Atre donnée à un homme : celle de 
commander à son Fils. Cette puissance, il peut l'exer- 
cer en notre faveur et c'est ce qui appelle notre 
confiance. L'orateur a signalé le magnifique exemple 
donné à cet égard par Pie IX, lorsque se voyant dé- 
laissé par tous les pouvoirs de la terre, il a'est tourné 
du côté de ce faible charpentier et l'a proclamé le 
p»<--in •** l'Eglsf» universelle. 

En troisième lieu, le R. P. Boulenger a montré que 
les chrétiens, pour être log ques. devaient A saiat Jo- 
seph un cuite d'imitation. 11 est. en effet, pour eux un 
modèle sublime d'une fei & toute épreuve par sa sou- 
mission à la voix du ciel dana les angoisses suscitées 
par la maternité divine de son épousa. Cette même 
foi éclate encore dans sa croyance inébranlable en la 
divinité de Jésus dont il ne percevait que l'humanité 
avec toutes ses faiblesses physiques. 

Pour terminer, l'orateur a engagé ses auditeurs A 
rendre a Saint-Joseph le triple culte qu'il avait signalé 
et dont il avait démontré la suprême cca*<r&ance. 

Que de ftrs l'un hésite à se servir d'eaux de table 
d ni la compos'tion suspecte inspire, ajuste titre, les 
méfiances les plus légitimées ! 

Au contraire, l'emploi de l'eau du Saulchoir est 
entièrement basé sur la science et sur des données 
exactes : des illustrations médicales et scientifiques 
ont reconnu son efficacité», tant comme eau de table 
digestive que comme prodoit tonique et réparateur. 
C'est le plus économique et le meilleur des ferrugineux 
contre la chlorose, l'anémie, la névrose, le manque 
d'appétit, l'épuisement. 

Il suffit, pour ee convaincre delà vérité de-cette as- 
sertion, de parcourir les attestation flatteuses que le 
Saulchoir a méritées desavants compétents. Nous ne 
saurions dooe trop retommander au public, à i'ap- 
nr-che de la bonne saison, d«? se munir d'eau de cette 
exacSîr-nte sourc- : on en trouvera dans toutes les 
bouner pharmaeie*.<«t au dépôt gênerai— a la l'bra - 
~ie du Journal de Roubaix. 3 

Une nouvelle société — La création d'une nou- 
velle société dejoutursde quilles vient d'être auto- 
risée à Roubaix, rue de l'Hommelet, n- 66. 

Le concours international de coqs. — Diman- 
che prochain. '2:1 mars, aura iieu, chez M. Fleury-Flo- 
rin, rue du Viel-A'oreuvoir, \e concours international 
de coqs dont nous avons dêi& parlé.La liste desadhé- 
sions est aujourd'hui close et 3o sociétés tant françai- 
ses que belges prendront part a ce concours qui sera 
l'un ii-s plus beaux de l'année. Voici rénumération 
des sociétés qui se sont fait inscrire : 

1. Jeaft-Baptiste Rousseaux, société de l'Ours, Rou- 
baix: 2 La Patte de Gnerre, Luingne. Belgique ; 3. 
Louis Wiseur. société La Petite Hirondelle, .Roubaix ; 
4. Les Insépa ables. de Lille; 5. Delbecque, A Lille ; 6. 
L'élevage de la Drève. Tournai. Belgique; 7. Lobeau, A 
Oomiii.-s Belgique; 8. Luglien Gosse, près Beuvry. Pas- 
de-Oaiais,-9. L'aile cass e, à EUeghem.' Belgique ; 10. 
Le Rimpart de France. Roubaix ; 11. Le Maréchal de 
Coygbem, Roubaix ; 11. Les Amis réunis, de Reckem, 
Belgique; 13. L'Alliance. d'Aelbeke-Marck, Belgique ; 
14   Les Indomptables, d'Ere, Begique. 

15 -Le tigre, de Tourcoing; 16. Le Réveil .du jour; 
Roubaix; 17. La patte cassée, à Emelghem, Belgique; 
18. Le vieux Bon Vivant à Roubaix. 19. Les amis réunis 
de Tourcoing; 20. Société de Wiliemeau-Ma^auaiq,.Be 1- 
gique. 21. l'Abandonné de Marks, Belgique ; 22. Félix 
sàlembier, à Belleghem. Belgique; 23. Société Brise-fer, 
de l'Enflé, Riubaix; 24. Cnanes DeconinckaStaseghem, 
Belgique; 25. Loucheur. société du pigeon ramier. Rou- 
baix; SA. Sicietéee la Tonne d'or; d'Armentières; 26, So- 
ciété La Lys, d'OUsène, Belgique. 

28. Société les Six, à Warcoing. Belgique ; 29. Lonis 
Grau, S Tourcoing ; 30. Les Ripid-s, à Audenaerde.Bel- 
gique ; 31. Les Amis Réunis, de Costemaerke, Belgique; 
32. Le Bec Cassé, d'Audenaerde. Belgique ; 33. Les Amis 
Réunis, d'Halluin (St. L'Avenir de Saint-Génois. Bel- 
gique ; 35 Société Les B>uehers d'Kstaimpuls,Belgique, 
36. Les Amis Réunis, de l'Epeule, Roubaix. 

Le concours commencera t dix heures du matin. 

Un concours de chiens ratiers. — Iiimanche 
prochain, 22 mars.à trois heures de l'après-midi,aura 
lieu, dans la salle Dominique Rousseau, rue de 
l'Alouette, un concours de chiens ratiers qui promet 
d'être des plus brillants: Il y aura 210 francs de prix. 
Ce concours se fera sans exciter. 

qnes autrement graves, pour ne citer que quelques l 
exemples, One épidémie qui décime la cavalerie, de 
bru sques fluctuations dans le prix des fourrages» eto. 
Comment, dans de ielles conditions, une administra- 
t oa municipale arriverait-elle A établir sérieusement 
ees prévisions budgétaires. ••**«:* vu? ~3~ 

Reste 1* seconde combinaison .- le rachat,   l'achève- 
ment du réseau  et  l'exploitation  par   une  nouvelle 
compagnie concessionnaire. C'est la seule   bonne, A 
notre avis, et c'est réellement ici qu'on doit 
uaaeiso'utiou, .,,. -%.    _...-■ t 
•MShest indispensable, toutefois, d'avoir une eempa- 
Ëie sérieuse et capable de tenir ses, engagements, 

va ne connaissons pas la nouvelle  sociale, nous 

L'affaire de la rue d'Alger. — Noua avons an- 
noncé l'arrestation d'un jeune homme de 24 ans, 
Arthur D — , pour violences exercées sur sa mère qui 
tient une buvette-épicerie, rue d'Alger. Les faite sont 
plus graves qu'on ne l'avait dit tout d'abord. Arthur 
D. ... trèsvioleht de caractère, avait, lorsqu'il était 
pris de bo saon, des discussions avec sa mère. Depuis 
quelques jours il était atteint'd'une maladie qui de- 
maua vt des soins assidus, et aa mère lea lui donnait 
avec une véritable sollicitude, ee qui expliqua encore 
moins les violences de ce fils indigne. A différentes 
reprises, il chercha querelle à la malheureuse femme 
et ia roua de coupa jusqu'à trots -fois dans la même 
matinée. Lundi dernier, plus exalté que jamais, il re- 
vint de son travail et se rua en vraie bête fanve sur sa 
mère. Il voulait l'achever, et il y serait arrivé, sans- 
l'intervention de plusieurs ûoiains qui trouvèrent Mme 
D... étendue sur le parquet et couverte de sang. Elle 
porta t aux jambes des blessure-* profondes *t avait le 
nez brisé. Arthur D... a éf* arrêté A son atelier ; il 
n'avait plus reparu tehex \Ui depuis le jour de la scène. 
La blessée, dont l'état est assez grave, a été visitée 
par le niédeoiu-l&giste. 

Une explosion Grands rue. — Lee consomma- 
*^"ars qui se trouvaient mercredi soir, dans l'estaminet 
de M. Pierre Desnerafc, «t la Caisse dEpargme% oat 
été mis en émoi par une explosion de gaz. En même 
temps une grande partie da plafond s'écroula et tout 
ce qui se trouvait sur les tables, le comotolr, l'étagère 
fut brisé en mille morceaux. Un des consommateurs 
eut la présence d'esprit de fermer imassdiatesareat le 
compteur ee qui évita un désastre plus grand encore; 
on prétend, en effet, que déjA les danuses avaient 

chercher envahi lea tuyaux. On ignore'jusqu'ici Isa causes qui 
ont amené cette explosion ; toutefois on suppose que 
par suite des nouveaux travaux qui avaient été exé- 
cutés aux appareils, uaeréaate 
l'on des» conduite.      <ssn 


